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#ST# RAPPORT
du

Tribunal fédéral suisse
à

l'Assemblée fédérale
sur

sa gestion pendant l'année 1914.
(Du 27 février 1915.)

Monsieur le président et messieurs,

Nous avons l'honneur de vous soumettre, conformément
à l'article 147 de la loi fédérale sur l'organisation judiciaire,
le rapport suivant sur notre gestion pendant l'année 1914.

A. Partie générale.
Personnel.

Aucune mutation n'est survenue dans le personnel du
Tribunal; un aide de chancellerie a donné sa démission, et,
son remplacement n'étant pas urgent, ce poste n'a pas été
repourvu pour le moment.

Feuille fédérale suisse. 61"" année. Vol. I. 28
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Le Tribunal a adopté, le 18 février 1914, un nouveau
règlement pour sa chancellerie, déterminant d'une manière
plus précise les attributions des fonctionnaires et employés,
et la répartition de ces derniers dans les diverses classe»
de traitement; à cette occasion, quelques employés ont été
promus dans une classe supérieure.

La mobilisation générale de l'armée suisse, bien que sur-
venue au cours des vacances annuelles, n'a pas eu lieu sans-
causer quelque perturbation dans les services du Tribunal;
dès les premiers jours, 4 juges, 5 greffiers et secrétaires et
11 employés ont été mis sur pied; les autres employés qui
se trouvaient alors en vacances ont été rappelés, et malgré
la surcharge de travail, il n'a pas été nécessaire de recourir
à des aides supplémentaires. L'absence forcée des greffiers,
secrétaires et commis a naturellement entraîné quelques
retards dans la rédaction et l'expédition des derniers arrêts
rendus avant les vacances.

Notons encore qu'à l'occasion d'une enquête à instruire
sur des contraventions à l'article 213 de la loi d'organisation
militaire et en application de l'article 10, alinéa 2, de la
loi d'organisation judiciaire, le Tribunal a désigné M. le Dr

E. Vallon, avocat, à Lausanne, comme juge d'instruction
extraordinaire pour remplacer temporairement M. Bornand,
juge d'instruction pour la Suisse romande, empêché de fonc-
tionner en raison du service militaire.

Construction d'un nouveau palais de justice.
Les architectes qui avaient obtenu le premier prix au

concours ouvert en 1913 ont élaboré un nouveau projet te-
nant compte dans une certaine mesure des critiques for-
mulées; ce projet a donné lieu à de nouvelles observations
du.Tribunal, qui devaient être discutées avec le départe-
ment de l'intérieur; cet examen en commun n'a pu cepen-
dant avoir lieu, en raison des événements politiques, et la
question reste ainsi en suspens.

Nombre des affaires, leur répartition et leur expédition.
Le nombre des recours de droit public est demeuré à

peu près stationnaire au regard de l'année précédente, et
celui des affaires pénales reste aussi sensiblement le même.
Par contre, la diminution du nombre des recours en réforme
en matière civile, signalée l'an dernier, n'a pas persisté; au
contraire, malgré les événements politiques survenus dès
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lors, de 419 en 1913, il passe à 460, chiffre qui n'avait jamais
été atteint jusqu'ici; et le nombre des causes.portées direc-
tement devant le Tribunal fédéral a presque doublé. Les
expropriations et les recours en matière de poursuites et
faillites présentent de même une augmentation notable.
Néanmoins, malgré les renvois fréquents occasionnés par la'
mobilisation de l'armée, le nombre des affaires reportées
à 1915 ne présente rien d'anormal et reste bien en dessous
des chiffres de 1911 et 1912.

En ce qui concerne plus spécialement les affaires civiles,
nous constatons une fois de plus la fréquence des retraits
de recours; ce fait démontre à l'évidence que nombre de
recours sont interjetés' dans le but de gagner du temps où
de se ménager la possibilité d'une transaction.

Le nombre relativement élevé des décisions de non-entrée
en matière, dans la IIe section civile surtout, provient es-'
sentiellement de ce que, dans nombre de cas, le droit an-
cien était seul applicable.

Cette année encore, la Ire section civile étant plus char-
gée que là IIe, il a été attribué à cette dernière 34 causes
ne rentrant pas réglementairement dans le domaine de son
activité.

A la demande de la IIe section civile le Tribunal fédé-
ral a adressé aux autorités cantonales une circulaire du
18 mai 1914 sur la procédure en matière d'interdiction; dès
lors, les directions données ont été généralement suivies et
le nombre des recours en cette matière a diminué.

Divers.
Nous référant à ce qui a été dit dans le rapport précé-

dent au sujet de la publication.du Recueil officiel des arrêts
du Tribunal fédéral, nous avons conclu, à la suite d'un con-
cours restreint, avec la Société des imprimeries réunies, à
Lausanne, un nouveau contrat sur la publication et l'admi-
nistration du Recueil des arrêts. Certaines modifications,
comme la division en 3 parties distinctes confiées chacune
à un rédacteur spécial, des fascicules plus nombreux, ont
permis d'activer la publication qui ne souffrira plus des
retards critiqués avec raison ces dernières années.

A l'occasion du nouveau contrat avec nos éditeurs et
d'accord avec ceux-ci, nous avons cherché à liquider en par-
tie le stock très considérable des anciennes années du Recueil
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officiel, en réduisant notablement le prix des collections
complètes et des volumes isolés.

Comme nous le disions aussi l'an dernier, nous avons
décidé en principe la publication d'un nouveau Répertoire
systématique et alphabétique, sur le modèle des précédents,
et devant comprendre les années 1905 à 1914; nous avions
prévu au projet de budget de 1915 un poste pour une partie
de la dépense; pour motifs d'économie, ce poste a dû être
supprimé, de sorte que la publication du Répertoire, pour
lequel des matériaux sont déjà réunis, doit être renvoyée.

Les mêmes motifs nous ont engagés à renoncer aussi
à un crédit pour l'élaboration d'un nouveau catalogue de la
bibliothèque.

Le nombre total des séances a été de 261 (contre 280 en
1913), se répartissant comme suit :

Plénum 6
Ire section civile 69

IIe section civile 63
Section d e droit public . . . . 7 4
Chambre des poursuites et de faillites 44
Cour de cassation pénale . . . . 5
Cour pénale —

Total 261



Nature des omises

1. Affaires civiles :

1. Procès civils directs .

2. ßecours en réforme .

3. » « de droit civil

4. Autres affaires civiles

5. Affaires d'expropria-
tion

II. Affaires pénales:

III. Contestations de droit
public . . . .

IV. Recours en matière de
poursuite pour dettes et
de faillite

V. Juridiction non contcn-
tieùse
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Statistique des causes liquidées de 1910 à 1914.
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B. Partie spéciale.

1. Administration de la justice civile.
Le tableau ci-après donne le relevé des causes civiles dont

le Tribunal fédéral a eu à s'occuper en 1914.

Nature de la cause

1. Procès portés directement
devant le Tribunal fédéral
(Art. 48-52 0. J. F.) . .

2. Recours en réforme (Art. 56
ss. 0. J. F.)

3. Recours de droit civil (Art.
86 et 87 0. J. F.) . . . .

4. Demandes de revision, d'in-
terprétation, de modération

5. Recours en matière d'expro-
priation

Total
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v4d J. Suivant leur nature, les 49 causes portées directe-
ment devant le Tribunal fédéral se répartissent comme suit :

3. Contestations civiles entre la Confédération et des
cantons 2

2. Contestations civiles entre corporations ou parti-
culiers comme demandeurs et la Confédération
comme défenderesse 6

3. Contestations civiles entre cantons d'une part, et
corporations ou particuliers d'autre part . . 16

4. Contestations entre communes de différents can-
tons, concernant le droit de cité . . . . 2

5. Demandes basées sur l'article 23 de la loi sur
l'expropriation 4

6. Demandes basées sur l'article 47 de la loi sur
l'expropriation . 2

7. Contestations relatives à l'article 42 de la loi fé-
dérale sur les hypothèques sur les chemins de fer
et la liquidation forcée de ces entreprises . . 5
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8. Contestations relatives à la loi sur les chemins
de fer secondaires 2

•9. Contestations relatives à l'article 17 de la loi fé-
dérale concernant les installations électriques à
faible et à fort courant 1

10. Contestations relatives à la loi fédérale sur les
brevets d'invention 2

11. Procès portés devant le Tribunal fédéral d'accord
entre les parties J

49
Les procès directs ont été liquidés :

p a r transaction o u désistement . . . 5
par décision de non-entrée en matière . 3.
par jugement (demande déclarée fondée) . 6
ont été reportés à 1915 . . . . . . 35

2 procès ont été liquidés par la Ire section civile, 5 par
la seconde section civile, et 7 par la section de droit public.

Ad 2. Les 446 recours en réforme liquidés, dont 78 en
procédure écrite, concernaient :

1. Le code civil (nouveau droit) . . . . . 132
soit :

Titre préliminaire et droit des personnes . 3
Droit de la famille (divorces, 48; paternité,

18; autres questions, 10) 76
Droit de succession 14
Droits réels (propriété, 15; servitudes, 9; gage,

13; possession 2) 39
2. Droit des obligations 240

et notamment :
Dispositions générales (dommages-intérêts en

raison de contrat et d'acte illicite, 42) . . 75
Vente 53
Bail à loyer et bail à ferme . . . . 7
Louage de services . . . . . . 2 4
Louage d'ouvrage 18
Cautionnement 14
Société 9

3. Loi sur la poursuite pour dettes et la faillite (ac-
tions révocatoires, 13) 35

4. Loi sur la responsabilité civile (fabricants, 18;
chemins de fer, 8; installations électriques à fort
courant, 1) 27

5. Loi sur la propriété intellectuelle . . . . 5
G. Assurance 7
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Des 466 recours en réforme, 213 ont été liquidés par la
Ire section civile, et 233 par la IIe section; de ces derniers,
34 rentraient dans le domaine réglementaire de la I1'0 section.

Toutes les causes reportées à 1915 ont été introduites
en 1914, dont 28 dans le mois de décembre.

Le tableau suivant indique la provenance et le genre de
liquidation des 489 recours en réforme.

Cantons.

Appenzell-Rh. ex t. . .
Appenzell-Rh. int. . .
Argovie
Baie-campagne . . .
Baie-ville
Berne . . . . .
Pribourg
Genève
Glaris
Grisons . . . .
Lucerne
Neuchâtél
Nidwald
Obwald
Schàffhouse . . . .
Schwyz
Soleure
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Tessin
Thurgovie . . . . " .
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Valais
Vaud
Zoug
Zurich
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Les motifs pour lesquels, dans 84 cas, le Tribunal fédéral
n'est pas entré en matière sur les recours interjetés sont les
suivants : Dans 36 cas, il y avait lieu à l'application du
droit cantonal ou étranger; dans 16 cas la valeur litigieuse
n'était pas atteinte, ou il n'y avait pas de jugement au fond;
dans 32 cas, les formes légales n'avaient pas été observées.

Ad 3. Des 30 recours de droit civil, 3 concernaient les
droits des parents (loi 0. J. art. 86, ch. 2) ; 17, la tutelle ou
curatelle (art. 86, ch. 3); 10, l'application du droit cantonal
ou étranger au lieu du droit fédéral, ou la violation de la
loi fédérale du 25 juin 1891 (art. 87). 11 recours ont été
écartés; 7 ont été déclarés fondés; 10 ont fait l'objet d'une
décision de non-entrée en matière, 1 a été retiré et 1 a été
renvoyé à l'instance cantonale. 29 recours ont été liquidés
par la IIe, et 1 par la Ire section civile.

Ad 5. Des 359 recours en matière d'expropriation, 148
concernaient les C. F. F.; 64 les chemins de fer secondai-
res; 16 des tramways; 1 une place de tir; 114 des entre-
prises électriques, 2 l'administration des télégraphes et 14
des entreprises électriques; 146 recours ont été retirés, ou
liquidés par transaction, 192 par acceptation du prononcé
de la commission d'instruction, et 21 par jugement. Des
423 recours reportés à. 1915, 9 ont été introduits en 1912, 10
en 1913, et les autres dans l'année de gestion.

II. Administration de la justice pénale,

a. Cour pénale fédérale.
Aucune affaire n'a été présentée devant la cour pénale

fédérale. »
b. Cour de cassation.

On t é t é reportées de 1913 . . . . 2 affaires
Ont été introduites en 1914 . . . . 1 7 »

Total 19 affaires
Ont été liquidées en 1914 18 affaires

Nature de la solution :
Déclarées fondées 7 affaires
Eejetées 8 affaires
Non-entrée en matière 3 »

18 affaires
Reportée à 1915 1 affaire_

19 affaires
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L'affaire non liquidée a été introduite à la fin de l'année.
Des 7 recours admis, 6 étaient dirigés contre des juge-

ments d'autorités cantonales prononçant une condamnation;
l'autre contre un jugement libérant le prévenu. Ils avaient
trait :

au code pénal fédéral du 4 février 1853, art. 67 (at-
teinte à la sécurité des chemins de fer) . . . 1

ii la loi fédérale sur les poids et mesures . . . 1
à la loi fédérale sur les marques de fabrique et de

commerce . 1
à la loi fédérale sur le commerce des denrées alimen-

taires et de divers objets usuels 4

Les 11 autres cas avaient trait :
au code pénal fédéral (art. 54 et 67) . . . . 2
à la loi fédérale sur les marques de fabrique et de

commerce 2
à la loi fédérale sur les dessins et modèles industriels 1
à la loi fédérale sur la chasse et la protection des

oiseaux : 1
à la loi fédérale du 12 avril 1894 complétant le code

pénal fédéral, (matières explosibles) . . . . 1
à la loi fédérale sur le commerce des denrées ali-

mentaires et divers objets usuels 4

11

Ces 18 recours proviennent :
2 du canton d'Argo^ie
1 » » de Baie-ville
2 » » de Baie-campagne
2 » » de Berne
1 » » de Lucerne
1 » » de Nidwald
1 » » de St-Gall
4 » » de Vaud
2 » » de Valais
1 » » de Zong
1 » » de Zurich

18 ;
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III. Contestations de droit public.
Les contestations de droit public que le Tribunal fédéral

a eues à traiter en 1914 se répartissent d'après leur nature
comme suit :

Nature de la causo

1. Conflit de compétence entre
autorités fédérales et autori-
tés cantonales (art. 175' 0.
J. p.) °

2. Contestations entre cantons
(art. 1752 0. J. F.) . . .

3. Recours de particuliers ou
de corporations (art. 1753

0. J. F.)
4. Contestations entre la Con-

fédération et les cantons en
matière fiscale (art. 179 0.
J. F.)

5. Extraditions à des Etats
étrangers (art. 181 0. J. F.)

6. Demandes de revision, d'in-
terprétation et de modéra-
tion
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Des 55 causes reportées à 1915, une date de 1907 (elle
concerne une affaire dans laquelle un recours avait égale-
ment été interjeté au Conseil fédéral avec recours éventuel
à l'Assemblée fédérale et qui a dû être suspendue jusqu'à
liquidation de ce dernier recours, la priorité appartenant
au Conseil fédéral, soit à l'Assemblée fédérale); une autre
de 1913; les 53 autres ont été introduites au cours de 1914.
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Ad 2. Contestations entre cantons.
Les 8 cas liquidés en 1914 concernaient:

Cas Cantons Nature àe la cause

1.

2.

3.

4.

Lucerne et St-Gall

Thurgovie et Zurich

Zoug et Zurich . .

Zurich et Thurgovie

5. Neuchâtel et Berno

Conflit de compétence
négatif au sujet de l'ap-
plication de l'art. 55 loi
fédérale denrées aliment
taires.

Transfert de tutelle

Etablissement (art. 45,
al. 3 (const. fédérale).

Remboursement de i
frais de [secours (Décla-
ration entre la Suisse
et l'Italie, concernant
l'assistance gratuite des
malades indigents, des
6 et 15 octobre 1875).

Droit de souveraineté
sur les eaux.

Ad 3. Recours de particuliers ou de corporations contre
des ordonnances ou des arrêtés cantonaux.

Au point de vue de la nature des dispositions dont la
violation était alléguée par le recourant, les 410 recours île
droit public liquidés par le Tribunal fédéral en 1914 se ré-
partissent comme suit :

343
43
13
11

410

Ad a. Les 343 recours pour violation de la constitution
fédérale avaient trait atix dispositions constitutionnelles d-
après :

Art. 3 (souveraineté d e s cantons) . . . . 1
» 4 (déni de justice, égalité devant la loi) . 229
» 31 (liberté de commerce et d'industrie) . . 33

a. violation de la constitution fédérale
b. » de constitutions cantonales
ç. » de lois fédérales .
d- » de traités internationaux .
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Art. 44/45 (établissement) . . . . . . . . : ; 5
» 46 (double imposition) . . . . . . 29
» 49 (liberté de croyance et de conscience, impôts

du culte) ; . . 3
» 50 (liberté du culte) 3,
» 55 (liberté de la presse) 5
» 56 (droit d'association; liberté individuelle) . 1
» 58 (juge naturel; prison pour dettes) . . . 8;
» 59 (for judiciaire) 15!
» 61 (exécution de jugements civils définitifs) . 7.
» 2 des dispositions transitoires (force déroga-

toire d u droit civil fédéral) . . . . 5
» 5 des dispositions transitoires (profession li-

' bérale) 1

343

Ad b. Les 43 recours basés sur la violation de dispo-
sitions des constitutions cantonales concernaient pour la
plupart la garantie du droit de propriété et la séparation
des pouvoirs, ainsi que le droit des communes de s'admi-
nistrer elles-mêmes, le droit politique de citoyens et les
élections et votations cantonales.

Ad c. Les 13 recours pour violation de lois fédérales
avaient trait aux lois ci-après :
Loi fédérale du 24 juillet 1852 sur l'extradition de

malfaiteurs et d'accusés (entre cantons) . . . . '3
Loi fédérale sur l'acquisition de la nationalité suisse

et la renonciation à cette nationalité . . . . • 2
Loi fédérale sur la responsabilité civile des chemins de • :

fer, des fabricants, etc. (refus d'assistance judiciaire) 4'
Loi fédérale sur la chasse et la protection des oiseaux 3
Code civil suisse (art. 715) . . . . . . . 1:

13

Ad d. Les 11 recours pour violations de traités interna-
tionaux concernaient :
5 le traité avec la France sur la compétence, judiciaire du<

15 juin 1869;
1 le traité de commerce avec la France du 23 février. 1882;;
1 le traité d'établissement conclu avec l'Allemagne; • .
2 la convention internationale de la Haye concernant la;

procédure civile du 17 juin 1905;
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1 la convention de Berne du 13 novembre 1908 pour la pro-
tection des œuvres littéraires et artistiques;

1 le concordat concernant la circulation des automobiles
et des cycles.

11

Les cantons contre les autorités desquels étaient dirigés
les 463 recours émanant de particuliers ou de corporations,
ainsi que la provenance et le sort de ces recours, sont indi-
qués par le tableau suivant :

Cantons

Appenzell-Eh. ext. . . .
Appenzell-Eb. int. . . .
Argovie . . . . . .
Baie-campagne . . . .
Baie-ville
Berne . . . . . . .
PriboTir«'
Genève ;. . . . .
Glaris
Grisons . . . . . .

Neuchâtel
Schaffhouse
Schwyz
Soleure
St-Gall
Tessin
ïhurgovie
Unterwald-le-Bas . . .
Unterwald-le-Haut . . .
Uri .
Valais
Vaud
Zoug
Zurich . . . . . . . .

Total
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Les motifs justifiant la non-entrée en matière dans 54 cas
sont les suivants :
dans 2 cas, l'incompétence du Tribunal;

» 14 » 1'irrecevaMlite du recours de droit public;
» 12 » le fait de n'avoir pas épuisé préalablement les

instances cantonales;
» 9 » le fait de n'avoir pas motivé ou d'avoir insuf-

fisamment motivé le recours;
» 12 » la tardiveté;
» 1 » le fait que le recours était sans objet;
» 4 » le recours était entaché d'autres vices de forme.

54

Au point de vue de la nature de la cause, les 49 recours
reconnus fondés (ou partiellement fondés) avaient trait :
à l'article 4 de la constitution fédérale (déni de justice) 11
à l'article 31 de la constitution fédérale (liberté de com-

merce et d'industrie) . , 4
à l'article 45 de la constitution fédérale (actes d'origine

et de légitimation) 1
à l'article 46 de la constitution fédérale (double impo-

sition) 14
à l'article 50 de la constitution fédérale (séparation

de communautés religieuses) 1
à l'article 58/59 de la constitution fédérale (for judi-

ciaire) 5
à l'article 61 de la constitution fédérale (exécution de

jugements civils définitifs) 2
à l'article 2 des dispositions transitoires de la cons-

titution fédérale (force dérogatoire du droit fédé-
ral) 1

à la loi fédérale sur la naturalisation des étrangers
et la renonciation à la nationalité suisse . • . . 1

à la législation sur la responsabilité civile (refus d'as-
sistance judiciaire, art. 180, al. 6, O. J. F.) . . 1

à la loi fédérale sur l'extradition de malfaiteurs et
d'accusés entre cantons) . . . . . . . 1

à la violation de constitutions cantonales (élections
et violation [2], garantie de la propriété [3]) . . 5

à la violation du traité franco-suisse en matière civile 1
à la violation de la convention de la Haye concernant

la procédure civile 1
~49
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Ad 4. Les 3 contestations de nature fiscale avaient trait
à des conflits entre

a. le canton de Vaud et les chemins de fer fédéraux;
b. les chemins de fer fédéraux et le canton d'Argovie;
c. le canton de Soleure et la Confédération suisse.

Ad 5. Extradition à des Etats étrangers.

Le Tribunal fédéral a eu à s'occuper de 2 affaires d'ex-
tradition. Dans les deux cas, l'extradition qui était deman-
dée par le gouvernement allemand a été accordée, à savoir
dans le premier cas pour détournement et falsification de
documents et dans le second cas pour excitation à la dé-
bauche, mais sous la restriction que l'extradition était re-
fusée en ce qui concernait le second délit indiqué (actes
sexuels contre nature), parce que ce délit ne rentre pas dans
ceux prévus par le traité d'extradition avec l'Allemagne.

Ad 6. Demandes de revision, d'interprétation ou de mo-
dération. Deux demandes de revision ont été écartées comme
mal fondées; il n'a pas été entré en matière sur une de-
mande d'interprétation, pour cause d'insuffisance des moyens
présentés; il n'a pas été formé de demande de modération.

Dans 107 cas le Tribunal fédéral a prononcé, à teneur de
l'article 221, al. 2 et 5, O. J. F. une condamnation au paiement
d'un émolument de justice, lorsque l'origine ou la cause de
la contestation, la manière dont le procès avait été instruit
ou la nature de celui-ci le justifiaient; dans un cas, il a
prononcé une amende disciplinaire (art. 39, al, l, O. J. F.)
pour infraction aux convenances, enfin, dans deux cas, il
a infligé une réprimande pour la même cause.

106 demandes de mesrires provisionnelles ont été adres-
sées au Tribunal fédéral à teneur de l'article 185, 0. J. F.;
60 ont été accordées et 19 écartées; il n'a pas été entré en
matière sur 9 requêtes; enfin 18 ont été radiées comme étant
sans objet.

5 cas donnèrent lieu à un échange de vues avec le Con-
seil fédéral au sujet de la question de compétence (art. 194
O.J.F.).

IV. Poursuites pour dettes et faillites.

A la suite de l'arrêté du Conseil fédéral du 5 août 1914
et d'une décision prise par nous sur un recours, nous avons
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adressé aux autorités cantonales de surveillance deux cir-
culaires sur les effets de la suspension générale des pour-
suites prononcée par cet arrêté et sur la manière dont
les offices devaient procéder en ce qui concerne les pour-
suites dirigées contre les citoyens suisses au service mi-
litaire. Elles ont été insérées toutes deux dans la Feuille
fédérale 19U, vol. IV, p. 42 et 932. Nous avons, par une

. autre circulaire du'30 avril 1914 (F. féd. 1914, vol. III, p. 381),
invité les autorités de poursuite, dans l'intérêt d'une appli-
cation uniforme des articles 283/4 L. P. et des principes indi-
qués dans notre précédente circulaire du 23 octobre 1913, à
faire en sorte que les offices de poursuite emploient les nou-
veaux formulaires fédéraux rédigés par notre chambre des
poursuites, concernant : les avis à adresser aux locataires
«t fermiers d'un immeuble remis en gage dans le cas de l'ar-
ticle 152, alinéa 2, l'invitation à intenter action à adresser
au créancier en réalisation de gage immobilier en cas d'op-
positioii au commandement de payer, enfin les réquisitions
et les procès-Verbaux de prise d'inventaire..

La chambre des poursuites et des faillites a, pendant
l'année 1914 comme dans les années précédentes, répondu
aux nombrexises demandes de renseignements que les auto-
rités cantonales de surveillance lui ont envoyées à propos
d'arrêts sur recours; elle leur a également donné diverses
instructions à l'occasion des rapports annuels qui lui avaient
été adressés.

L'importance extraordinaire qu'ont revêtue pour la popu-
lation du canton du Tessin les faillites prononcées au cours de
l'année 1914 du Credito Ticinese et de la Banca cantonale ti-
cinese, et le fait que, dans ces deux faillites, la première
assemblée des créanciers a remplacé l'office des faillites
par une administration extraordinaire de 7 membres et une
commission de surveillance de 15 membres pour la liquida-
tion de ces deux masses, ont engagé la chambre des pour-
suites et des faillites à procéder à une inspection de ces
deux administrations en s'adjoignant un membre de l'au-
torité cantonale de surveillance. Cette inspection a permis
de constater qiie le mode de procéder de ces administrations
et en particulier la manière en laquelle étaient fixées les
indemnités dues à ses membres n'étaient pas conformes,
sur de nombreux points, aux prescriptions légales; l'au-
torité cantonale de surveillance a été en conséquence avisée
dans un rapport détaillé des constatations qui ont été faites
par nous, et le désir lui a été exprimé qu'elle fasse un

Feuille fédérale suisse. 67m° année. Vol. I. 29
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usage efficace de son droit de surveillance en vue de re-
médier aux abus constatés et d'assurer à la liquidation de
ces faillites une marche conforme aux prescriptions légales.
Enfin elle a été invitée à examiner si elle ne devrait pas
annuler la décision par laquelle les assemblées des créan-
ciers avaient nommé une administration de 7 membres, à
raison des complications qui en résultaient pour la liqui-
dation des affaires et des frais considérables qui en devaient
être la suite, et si elle ne devrait pas en conséquence réduire
le nombre de ces membres d'une manière correspondant au
but poursuivi; c'est du reste ce qui avait été fait entre
temps dans les deux faillites. Les circonstances actuelles
ont dû faire renvoyer à plus tard les inspections décidées
l'année dernière pour d'autres cantons; elles auront lieu si
possible au cours de cette année.

Nous avons également adressé au département suisse
des chemins de fer un mémoire-consultation concernant les
modifications à apporter temporairement à la législation
sur la liquidation des entreprises de chemins de fer, dans
le but de venir en aide aux compagnies qui se trouveraient
dans des embarras financiers à la suite de la guerre ac-
tuelle.

Nous devons mentionner enfin que le département suisse
de justice a communiqué à la chambre des poursuites le
résultat des pourparlers engagés par le Conseil fédéral avec
le gouvernement de l'Empire allemand en ce qui concerne
la remise directe aux personnes domiciliées en Allemagne
des avis en matière de poursuite et de faillite (voir p. 20
de notre rapport de l'année dernière), à savoir une note
du département allemand des affaires étrangères dans
laquelle celui-ci déclare vouloir s'en tenir au principe de
la communication par les autorités compétentes en ce qui
concerne les débiteurs poursuivis et habitant l'Allemagne,
tout en se déclarant prêt à autoriser la communication
directe par la poste en ce qui concerne les avis adressés
aux créanciers domiciliés en Allemagne, pourvu que notre
pays s'engage de son côté à ne pas faire application, en
ce qui concerne ces mêmes créanciers, de la disposition con-
tenue à l'article 67, eh. l, L.P.; à teneur de laquelle, à
défaut d'indication expresse de domicile élu en Suisse, l'acte
destiné à un créancier domicilié à l'étranger est considéré
comme lui ayant été remis par le dépôt effectué à l'office
même. Nous avons fait observer au département de justice
que, selon nous, cette proposition ne pouvait être admise
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puisque, du moment que la disposition susmentionnée de
la loi sur la poursuite pour dettes règle, de la manière qui
vient d'être rappelée, les communications à faire à des créan-
ciers domiciliés à l'étranger, cela revient à dire que l'envoi
d'actes de poursuite à ces mêmes personnes à l'étranger ne
doit pas avoir lieu eu principe; le Tribunal fédéral se met-
trait donc en contradiction avec la loi elle-même en rendant
une ordonnance dans le sens proposé par le gouvernement
allemand. Nous avons ajouté que, si celui-ci entendait main-
tenir son point de vue, nous devrions alors examiner la
question de savoir si précisément l'article 67, ch. 1, L. P., ne
peut pas être appliqué par analogie à la procédure de fail-
lite, en ce sens que, lors de la publication de l'ouverture
d'une faillite, les créanciers seront tenus d'élire domicile
en Suisse ou de constituer un mandataire qui y soit domi-
cilié; sinon les avis qui les concernent ne leur seront pas
expédiés, mais seront déposés dans les bureaux de l'office
de faillites. Une proposition dans ce sens nous avait déjà
été présentée l'année précédente par l'autorité de surveil-
lance du canton de St-Gall; mais nous avions à cette époque
refusé d'y donner suite, estimant que cette autorité canto-
nale pouvait décider d'elle-même la voie qu'elle avait à
suivre, nous réservant seulement de prendre une décision
formelle si un recours nous était adressé au sujet d'un cas
concret. Nous avons enfin fait observer au département de
justice que la procédure proposée par le gouvernement alle-
mand n'amènerait aucune facilité véritable pour la Suisse,
mais aurait uniquement pour résultat de placer les créan-
ciers domiciliés en Allemagne dans une situation privilégiée
et illégale, et que, dans ces circonstances, l'état de droit
actuel était encore de beaucoup préférable. Nous ne savons
pas la suite que le département de justice a donnée à cette
affaire.

Le nombre total des recours dont nous avons eu à nous
occuper pendant l'année écotilée est de 360 (soit 53 de plus
que l'année précédente), dont 3 reportés de 1913 et 357 inter-
jetés en 1914. — 351 recours ont été liquidés et 9 reportés à
1915.

Au point de vue de la nature de la cause, les recours
liquidés concernaient :
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19 l'application des dispositions organiques de la L. P. (art
1-37),

3 le mode de la poursuite,
11 le for de la poursuite,
2 les fériés et la suspension de la poursuite,
4 la notification d'actes de poursuite,
7 la réquisition de la poursuite,
7 la notification des actes de poursuite,
3 l'exécutio.n forcée entre époux,

12 le commandement de payer et l'opposition,
115 la saisie,

6 la demande de réalisation,
21 la réalisation de meubles et créances,
23 la réalisation d'immeubles,
10 la répartition dans la procédure de saisie,
5 la poursuite en réalisation de gage,
1 la poursuite pour loyers et fermages,
2 la poursuite ordinaire par voie de faillite,
1 la poursuite pour effets de change,
1 les effets de la faillite sur les biens du débiteur,
4 la formation de la masse,

18 l'administration de la inasse,
9 la collocation du créancier dans la faillite,

41 la réalisation et la répartition dans la faillite,
14 le séquestre,
8 le droit de rétention,
5 le tarif des émoluments,
3 la revision ou l'interprétation,

351

La durée des causes, c'est-à-dire dès le dépôt du recours
jusqu'au prononcé, a été :

de 1 à 7 jours dans 175 cas
» 8 » 14 » » 110 »
» 15 » 21 » » 31 »
» 22 jours et plus » 35 »

La durée la plus courte a été de 1 jour;
» » » » longue » » » 2 mois 3 jours;
» » moyenne » » » 10 jours.
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Le tableau suivant indique la répartition des affaires
entre cantons, ainsi que le sort des recours.

Cantons.

Appenzell-Bh. ext. . . .
Appenzell-Rh. int. . . .
Argovie
Baie-campagne . . . .
Baie-ville . . . . .
Berne
Fribouro1

Genève . . . . . . .
Glaris
Grisons
Lucerne
Neuchâtel . . . . • . .
Nidwald
Obwald
Schaffhouse
Schwyz

St-Gall
Tessin
Thurgovie . . . . .
Uri
Valais
Vand
Zoug
Zurich
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360

Les motifs pour lesquels la chambre des poursuites et
des faillites n'est pas entrée en matière dans 53 cas sont les
suivants :

Dans 10 cas, l'incompétence de l'autorité suprême de sur-
veillance; dans 16 cas la tardi ve té du recours; dans 21 cas
le fait d'avoir déposé le recours directement auprès du Tri-
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bunal fédéral; enfin, deux fois dans chacun des cas suivants:
défaut de légitimation pour recourir, insuffisance de« l'ex-
posé des motifs; et enfin dans deux cas également parce
que les instances cantonales n'avaient pas été épuisées.

Des demandes de mesures provisionnelles ont été présen-
tées au nombre de 45. De celles-ci, 14 ont été admises et 21
repoussées et sur 10 il n'a pas été statué.

Affaires liquidées par correspondance:

1,'aimue précédente
par la chambre 78 72
par le président 50 33
par la chancellerie . 46 48

169 153

Le procès-verbal concernant les affaires administratives
indique 78 affaires liquidées par la chambre.

V. Juridiction non contentieuse.
La liquidation du chemin de fer de la rive gauche du lac

des Qualre-Cantons a déposé au cours de cette année l'état
de répartition de la masse. Il a été formulé une opposition
que le liquidateur a écartée. L'opposant a recouru au Tri-
bunal fédéral contre cette décision; mais ce recours étant
encore pendant, la liquidation de cette compagnie n'a pu
être clôturée.

Le 7 avril a été ordonnée, sur la demande de la com-
pagnie elle-même, la liquidation forcée de la compagnie du
Monte Generoso; elle n'a pu être terminée pendant cette an-
née.

Le président du Tribunal fédéral a été invité, ensuite de
compromis des parties, à désigner, dans quatre contesta-
tions soumises à des arbitres, les membres du tribunal arbi-
tral ou le président de celui-ci.

Le Tribunal fédéral s'est refusé à instruire et à juger
une contestation comme tribunal arbitral.



Nature des causes

1. Affaires civiles:
1. Procès civils directs .
2. Recours en réforme .
3. Recours de droit civil
4. Autres affaires civiles
5. Affaires d'expropria-

tions

II. Affaires pénales

111. Contestations de droit
public

IV. Recours en matière
de poursuite pour
dettes et de faillite .
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Au point de vue des trois langues nationales, les affaires traitées en 1914
se répartissent comme suit :

co
U3
oo

I. Affaires civiles:

1. Procès civils directs . . .
2. Recours en réforme . . .
3. Recours de droit civil . .
4. Autres affaires civiles . .
5. Affaires d'expropriations .

//. Affaires pénales . .

III. Contestations de droit
public

IV. Recours en matière de
poursuite pour dettes et
de faillite

Suisse allemande

'

11= 78°/0

298 = 67 %
24 = 80 %
5 = 630/0

323 = 90 °/0

12= 67°/o

308 = 72 °/0

222 = 63 %

Total j 1198 = 72 °/0

i

Suisse française j

3 = 22 °/o
127 = 28°/o

6 = 20 °/0
3 = 37 »/„

36 = 10 °/0

6 = 83 »/o

; 94 = 22 <>/„

76 = 22 °/0

; 351 = 21 °/0

i

Suisse italienne

o/
— /a

21= 5%
o/

— — 'oo/
— 'oo/

'o

o/
— 'o

27= 6°/0

53 = 15 °/0

101 = 7 °/o

Total

14 =-- 100 °/0
446 = 100 °/0

30 = 100 °/0

8 = 100 %
359 == 100 °/„

18 = 100 u/0

424= 100%

351 = 100 °/0

1650 = 100 °/0
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Veuillez agréer, monsieur le président et messieurs, l'as-
surance de notre haute considération.

Lausanne, le 27 février 1915.

Au nom du Tribunal fédéral:
Le président,
Honegger.
Le greffier,

Nicola.
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